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Compte-rendu de la rencontre du Comité de Pilotage du réseau P4H avec la partie nationale (Bénin) impliquée dans l’élaboration de la stratégie nationale de financement de la santé pour la couverture universelle

Séance du mercredi 11 décembre 2013 (après-midi)

Hôtel Azalai, Cotonou (Bénin)



Etaient présents : 

La partie nationale (gouvernement et société civile):
· Dorothée Kindé-Gazard, Ministre de la santé du Bénin
· Valère Goyito, Secrétaire général du Ministère de la santé
· Justin A. Sossou, Secrétaire général adjoint du Ministère de la santé
· Mathias Finoudé, Directeur de la programmation et de la prospective du Ministère de la santé
· Raymond Amoussou, Directeur adjoint de la programmation et de la prospective du Ministère de la santé
· Réginal Koumagbeafidé, Directeur des ressources financières et du matériel du Ministère de la santé
· Kuassi Marcellin Amoussou-Guenou, Directeur des établissements hospitaliers et de soins du Ministère de la santé
· Chabi Orou-Bagou, Directeur national de la santé publique du Ministère de la santé
· Alphonse Akpamoli, Coordinateur du Programme de renforcement du système de santé
· Hugues Tchibozo, Directeur technique de l’ANAM
· Arlette Wlison Gauthe, Directrice administrative et financière de l’ANAM
· Aboubakar Koto Yérima, Président de la CONSAMUS
· Christophe Adande, Secrétaire de la CONSAMUS
· Ismael Yacoubou, Directeur AIMS

Les membres du Comité de Pilotage du réseau P4H :
· [bookmark: _GoBack]David Evans, Directeur du département Gouvernance et financement des systèmes de santé au siège de l’OMS
· Christophe Lemière, Chef de projets région Afrique de l’Ouest de la Banque Mondiale
· Karen Cavanaugh, Directeur du bureau Système de Santé au siège de l’USAID
· Adrien Absolu, Chef de projets santé à l’Agence Française de Développement (AFD), Paris
· Debora Kern, conseillère santé  de la Coopération au développement de la Suisse

Les membres du bureau de coordination de P4H : Michael Adelhardt et Claude Meyer.

Les autres membres du réseau P4H au niveau mondial, régional et local : 
· Youssouf Gamatié, Représentant de l’OMS au Bénin
· Barthélémy Sémégan, Conseiller OMS au Bénin
· Laurent Musango, Responsable financement de la santé au bureau régional de l’OMS pour l’Afrique à Brazzaville
· Alexis Bigeard, Conseiller régional OMS basé au Burkina Faso
· Virgile Pace, Conseiller juridique au siège de l’OMS
· Kevin Armstrong, Directeur de la mission USAID au Bénin
· Milton Amayun, Conseiller santé pour USAID au Bénin
· Pascal Soglohoun, Conseiller santé pour Abt Associates au Bénin
· Ghislain Kouton, Chargé de projet AFD au Bénin
· Séverine Donnet-Descartes, Directrice résidente suppléante de la Coopération suisse au Bénin
· Agnès Adjou-Moumouni, conseillère santé de la Coopération suisse au Bénin
· Michel Francoys, Directeur de la CTB au Bénin
· Cheick Hamed Ouedraogo, assistant technique de la CTB au Bénin
· Evariste Lodi-Okitombahe, ancien assistant technique de la CTB au Bénin

Compte-rendu des débats :

Les participants ont commencé par souligner de façon unanime qu’ils entendaient exclusivement aborder, à l’occasion de cette séance, les aspects techniques posés par la mise en œuvre de la stratégie nationale de financement de la santé pour la couverture universelle. Ils ont rappelé que la valeur ajoutée principale du réseau P4H résidait précisément dans cette approche d’assistance technique sur le financement de la santé, à l’exclusion de toute considération politique. 

La Ministre de la santé a ensuite pris la parole afin de remercier les partenaires P4H de leur soutien technique sans faille dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre de la stratégie nationale de financement de la santé pour la couverture universelle. En particulier, elle a souligné le rôle du réseau en tant que catalyseur, pour mobiliser les partenaires, et dans la mise en place du sous-groupe de travail technique sur le RAMU. Le Secrétaire général adjoint du Ministère de la santé a rappelé tout l’historique du processus et les différentes missions effectuées par les partenaires du réseau P4H. Pour lui, l’appui technique et financier des partenaires, le dialogue permanent et l’étroite collaboration avec le réseau P4H ont constitué la clé du succès jusqu’ici, permettant de procéder régulièrement aux ajustements et corrections nécessaires. Le DPP s’est dit très impressionné par la coordination des partenaires sur le sujet, et le DRFM a également convenu que la forte mobilisation des PTF avait été très appréciée.

Pour autant, tous les participants se sont accordés pour souligner les difficultés techniques encore existantes et dire que beaucoup reste encore à faire. De nombreuses questions épineuses restent en suspens. En particulier, le rôle et la place que doivent respectivement jouer et tenir les mutuelles de santé, la nécessité de procéder à une étude des coûts pour évaluer de manière précise les besoins de financement requis pour mettre en œuvre la stratégie nationale dans son ensemble, mais aussi certains programmes particuliers (le renforcement de l’ANAM par exemple) ou encore les retards pris dans la mise en œuvre de la stratégie. Sur ce dernier point, la Ministre a souhaité reprendre une à une les recommandations qui avaient été formulées par les partenaires du réseau P4H en décembre 2012, afin de voir les progrès réalisés en la matière ainsi que les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du calendrier. D’aucuns, en effet, ont souligné la divergence qui pouvait exister entre l’agenda technique et l’agenda politique, appelant de leur vœux une bien meilleure correspondance entre les deux. 

A la suite de la présentation effectuée par le Secrétaire général adjoint du Ministère de la santé (voir en annexe le tableau glissant de suivi, mis à jour suite à la présentation du SGA), la Ministre a demandé explicitement aux partenaires de livrer leur opinion sur le processus actuel, et en particulier de dire s’il était utile de formuler une nouvelle feuille de route, si les options retenues étaient les bonnes, et s’il convenait d’apporter des modifications substantielles (ou non) aux choix opérés.

Répondant à l’invitation de la Ministre, un membre du Bureau de coordination du réseau P4H, s’exprimant au nom des membres du réseau et cherchant à synthétiser les discussions internes au réseau P4H du matin, a souligné que sept points, en particulier, devaient faire l’objet d’une attention particulière : 
i) Le document constituant la stratégie nationale de financement de la santé pour la couverture universelle : il peut encore être sensiblement amélioré. De ce point de vue, il serait souhaitable, d’une part, de définir plusieurs options possibles de mise en œuvre ainsi que de répondre à des questions très précises (paramètres temporels, techniques, questions liées au « phasage », à l’espace budgétaire, à la « budgétisation » de la stratégie dans son ensemble, à la qualité des soins dans les structures publiques et donc à la réalité de l’offre de soins etc.) ; d’autre part, les risques liés à la mise en œuvre de la stratégie n’ont pas été identifiés, et les mesures d’ajustement et de correction nécessaires n’ont pas été évoquées ;
ii) L’aspect législatif : le projet de loi RAMU (qui doit être examiné prochainement par l’Assemblée nationale, la Cour Suprême ayant rendu son avis) pose des problèmes immédiats, car plusieurs dispositions non seulement ne reflètent pas ce qui est écrit dans la stratégie nationale, mais sont en contradiction avec elle ; 
iii) Le montant des cotisations : ce dernier, même revu à la baisse (la cotisation moyenne par habitant serait encore de plus de 5 000 francs CFA par an au lieu des 12 000 prévus initialement) semble irréaliste, encore beaucoup trop élevé compte tenu des capacités contributives des familles. Un participant a même souligné que si l’on prend en considération la capacité contributive moyenne des ménages vis-à-vis des mutuelles, il est possible d’affirmer que le montant proposé est trois à quatre fois supérieur à la capacité réelle des ménages ; 
iv) Le système de collecte des cotisations: le système envisagé parait peu adapté aux réalités du pays, en particulier en termes géographiques et d’infrastructures de transports : comment exiger des populations les plus reculées qu’elles se déplacent au Trésor Public pour s’acquitter de leurs cotisations ?
v) La question des mutuelles, déjà évoquée précédemment : quel rôle doivent-elles jouer au sein du dispositif ? Quelles doivent être leurs attributions exactes, en particulier pour ce qui a trait à l’enregistrement des familles, à la collecte des fonds, au remboursement des prestations de santé, au contrôle et à la gestion des comptes, etc. ?
vi) La question de l’intégration des différents mécanismes : si des avancées spectaculaires ont été réalisées sur ce point, plusieurs dispositifs particuliers devant être  intégrés au sein de l’ANAM, réduisant ainsi le risque d’éclatement et de fragmentation institutionnels, beaucoup reste encore à faire, en particulier pour les services de gratuité. En la matière, il pourrait être opportun de développer des lignes directrices précisant comment réaliser cette intégration, afin d’éviter les ajustements de manière ad hoc, au cas par cas ;
vii) La question de la performance de l’offre de soins publique : cette dernière reste préoccupante, malgré les progrès accomplis sur l’ensemble du territoire. Des clarifications doivent être apportées, en particulier en ce qui concerne l’offre privée : quel rôle les autorités béninoises entendent-elles lui faire jouer, notamment pour suppléer l’offre publique, quand celle-ci n’est pas disponible ou pas assez efficace ?

A la suite de cette intervention, plusieurs participants ont pris la parole pour attirer l’attention du Ministre sur d’autres points problématiques ou pour développer davantage ceux précédemment mentionnés. Ainsi, la question des calendriers divergents, technique et politique, a été à nouveau soulignée pour illustrer une préoccupation majeure concernant le RAMU : il pourrait être contre-productif d’aller trop vite en la matière, sans tenir compte des considérations techniques et juridiques. De ce point de vue, il était préoccupant que de l’argent ai déjà été collecté par le biais de cotisations (près de 13 millions de francs CFA ont été évoqués), alors que dans le même temps le système de gestion n’est pas encore en place et qu’il est donc encore impossible de procéder à quelque remboursement que ce soit. Cette situation pourrait avoir des effets dévastateurs en termes de communication et d’acceptabilité par la population. Une gestion irréprochable du RAMU est essentielle. Elle doit s’appuyer sur des mécanismes effectifs, efficients et transparents. Les bases juridiques doivent être solides, bien établies. De ce point de vue, un participant a souligné qu’il faudrait mettre en place un manuel de procédure pour ce qui a trait à la gestion des fonds collectés. Un autre point, lié à la question de la qualité de l’offre de soins, concernait le rôle du secteur privé : celui-ci devrait être davantage impliqué dans le processus de mise en œuvre de la stratégie nationale, car il est susceptible de contribuer significativement à l’amélioration de l’offre de soins. Le rôle des cliniques, la nécessité de mettre en place des partenariats public-privé, ainsi que des mécanismes de cogestion de certains services de santé ont été en particulier évoqués. Une autre question concernait la possibilité de tester préalablement l’efficience du nouveau système dans certaines zones géographiques, avant de passer à sa généralisation au niveau national. Un tel procédé pourrait s’avérer extrêmement utile, contribuant à régler en amont tout un ensemble de problèmes techniques. 

A la suite de ces interventions, la Ministre a pris la parole pour remercier tous les participants. Elle a convenu que le GTT devait continuer à travailler, et elle a tenu à faire les observations suivantes : un manuel de procédure pour ce qui a trait à la gestion des fonds collectés sera bien développé ; le calendrier politique s’efforcera à l’avenir de mieux coïncider avec le calendrier technique ; le montant des cotisations devrait en effet être revu à la baisse. Une solution pourrait consister à réduire le paquet de services pris en charge  en attendant d’avoir plus de visibilité sur les ressources publiques additionnelles disponibles; les initiatives de gratuité seront maintenues en l’état; le système sera testé au niveau régional, dans des zones géographiques prédéterminées, avant la mise en œuvre de la stratégie au niveau national; l’implication du secteur privé est encore prématurée. En la matière, il faut éviter d’instituer une médecine à deux vitesses. A court et moyen termes, les efforts se concentreront donc sur le secteur public, qui doit encore être sensiblement renforcé ; la qualité des soins déjà disponibles dans les hôpitaux est satisfaisante, en particulier pour ce qui a trait aux plateaux techniques ainsi qu’aux ressources humaines. Il manque encore des outils de gestion, mais ces derniers devraient être développés prochainement. La Ministre a terminé son intervention en précisant qu’elle portait une attention particulière au suivi du processus législatif (le projet de loi RAMU doit être examiné prochainement par l’Assemblée nationale) et qu’elle apportait son soutien total au représentant de la Banque mondiale pour recruter un consultant international de haut niveau pour être mis à disposition de l’ANAM. Elle a remercié une nouvelle fois tous les participants pour leur contribution, insistant sur le rôle irremplaçable du réseau P4H dans l’appui technique aux pays. 
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